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Article premier .

Lorsque, dans les trois mois précédant la date d'achèvement du
mandat du Président de la République en exercice , les fonctionnaires
occupant les emplois supérieurs déterminés par le décret en Conseil
d'Etat visé à l'article 25 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat attei­
gnent la limite d'âge fixée par les dispositions législatives en vigueur, ils
peuvent être maintenus en fonctions , avec leur accord , par une décision
prise dans les mêmes formes que leur nomination et pour une période
qui prend fin à l'expiration d'un délai de trois mois après la date de prise
de fonctions du nouveau Président de la République. La décision est
révocable à tout instant .

Les mêmes dispositions sont applicables, en cas de vacance de la
présidence de la République, à la date de la vacance ou, en cas
d'empêchement du président de la République, à la date où l'empêche­
ment est constaté par le Conseil constitutionnel .

Art. 2 .

I. — Le début de l'article 2 de l'ordonnance n° 82-297 du
3 1 mars 1982 portant modification de certaines dispositions du code des
pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation d'activité
des fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements publics
de l'Etat à caractère administratif est ainsi rédigé :

« Jusqu'au 31 décembre 1988 , les fonctionnaires de l'Etat et de ses
établissements publics à caractère administratif... (le reste sans change­
ment). ».

II . — Le début de l'article premier de l'ordonnance n° 82-298 du
31 mars 1982 relative à la cessation progressive d'activité des agents
titulaires des collectivités locales et de leurs établissements publics à
caractère administratif est ainsi rédigé :

« Jusqu'au 31 décembre 1988 , les fonctionnaires des collectivités
locales et de leurs établissements publics à caractère administratif... (le
reste sans changement). ».

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 19 décembre 1987.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


